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DOSSIER
La Chine en temps de crise : 
plan de relance et croissance 
des investissements dans le monde

La crise financière a incontestablement mis en lumière la dépendance économique de la Chine à l’égard du marché mondial ainsi que certaines faiblesses de son modèle de développement et de croissance essentiellement basé sur les exportations. L’effondrement de la demande de biens et de services chez ses principaux partenaires commerciaux, spécialement aux États-Unis et dans l’Union européenne, a provoqué une chute de ses exportations puis, par ricochet, un fort ralentissement de sa croissance économique. Les autorités chinoises ont immédiatement répondu aux premiers impacts de cette crise par un plan de relance budgétaire qui a rapidement permis un rétablissement à la hausse des principaux indicateurs économiques, donnant parfois l’étrange et fausse impression que la Chine n’a été qu’effleurée par ce qui constitue tout de même la plus grave récession économique mondiale depuis 1929.

Toutefois, cette rapide sortie de crise ne doit pas cacher les nombreux problèmes structurels que connaît encore l’économie chinoise. L’efficacité à moyen terme du plan de relance budgétaire est également posée et suscite actuellement de nombreux débats. Mais au-delà des impacts économiques, sociaux et territoriaux du couple crise-plan de relance, que nous essaierons de présenter brièvement dans ce dossier, cet épisode constituera-t-il une rupture, ou du moins un tournant, dans la marche du développement économique chinois ? Ironie du sort, la crise s’est invitée en Chine alors que le pays s’apprêtait à faire le bilan de 30 ans de réformes économiques et sociales et d’insertion progressive à l’économie mondiale. De fait, la crise a déjà contribué à alimenter le débat sur l’orientation à donner au développement et constitue d’une certaine façon un moteur de la transformation de la politique économique chinoise.

À l’échelle internationale, le couple crise-plan de relance a également permis à la Chine de redéfinir un peu plus sa place au sein des grandes puissances économiques mondiales. La reprise rapide de sa croissance dès le début 2009, alors que les pays industrialisés connaissaient encore la récession, lui a ainsi permis d’acquérir beaucoup plus tôt que prévu la place de premier exportateur du monde, au détriment de l’Allemagne, et de seconde économie mondiale, en lieu et place de son voisin japonais. Cette nouvelle accélération de l’émergence chinoise est aussi fortement visible dans le domaine des investissements sortants. Comme nous le montrerons dans ce dossier, la Chine s’affirme de plus en plus comme un futur grand investisseur mondial. Cette évolution constitue sans aucun doute une nouvelle étape dans le processus de rattrapage économique que les autorités chinoises ont entamé il y a maintenant trois décennies. Et son impact sur le plan géopolitique est immense.



La chine et la crise économique mondiale

Avant de revenir plus en détail sur les impacts de la crise en Chine et la question du plan de relance budgétaire, il nous a semblé opportun de rappeler au préalable et brièvement quelques grandes lignes du développement économique chinois de ces trente dernières années, ainsi que les principaux défis qui se posaient aux autorités au moment même où les flux d’exportation ont commencé à se rétracter.





Une crise qui surgit après 30 ans de réformes et d’insertion à la mondialisation

La Chine connaît une phase de développement économique et social rapide depuis maintenant trois décennies. L’évolution des chiffres macroéconomiques en témoigne : elle est devenue ces dernières années une des principales puissances économiques mondiales. Sur le plan social, les progrès sont aussi difficilement niables : le niveau de vie moyen de la population chinoise s’est fortement amélioré. En trente ans, c’est en fait l’ensemble des secteurs productifs, de la société et du territoire chinois qui ont été bouleversés. Cette transition économique est le résultat de nombreuses réformes menées à partir de la fin des années 1970 sous l’égide d’une élite dirigeante plus modérée et pragmatique. Ces réformes ont commencé par la restructuration du secteur agricole avant de se concentrer ensuite sur le monde industriel et urbain. Elles comprennent, pour ne citer que les plus importantes, la décollectivisation, la décentralisation des pouvoirs de décisions économiques au niveau local, la réorganisation des entreprises et du secteur bancaire d’État, ou encore la réforme du logement. Parallèlement, les autorités chinoises ont ouvert progressivement le territoire au commerce international et aux investissements étrangers via la création de quatre zones économiques spéciales (ZES) dans le sud-est du pays en 1980 (Shenzhen, Zhuhai, Shantou et Xiamen), puis l’ouverture de nombreuses villes et régions côtières entre 1984 et 1988, avant d’opter pour une généralisation de l’ouverture en 1992. Ce processus a été doublé d’une plus grande insertion du pays dans les institutions économiques et financières mondiales. Son adhésion officielle à l’Organisation mondiale du commerce (OMC) en décembre 2001 en est un des exemples majeurs et marque surtout la pleine insertion du pays dans le processus de mondialisation économique. La formidable envolée de son commerce extérieur au cours des années qui suivent suffit à l’illustrer.

Tous ces facteurs ont contribué à la très forte industrialisation du pays. La Chine est ainsi devenue le leader mondial dans la production d’acier, de charbon, de ciment, d’engrais chimiques, de télévisions, de véhicules, d’électronique et, sans surprise, du textile habillement (43 % de la production mondiale en 2008 !). Dans le secteur des productions manufacturées, la Chine a plus particulièrement fondé sa réussite sur une production à bas coût, reposant sur des exonérations fiscales et la présence d’une main-d’œuvre nombreuse et pas chère : en 2008, un ouvrier chinois coûtait encore dix fois moins cher qu’un ouvrier français. Ces deux facteurs ont permis, non seulement à ses petites et moyennes entreprises d’être compétitives, mais surtout d’attirer de nombreux investissements étrangers, d’abord originaires de Hong Kong, de Taïwan et de la diaspora chinoise, puis du Japon, de la Corée du Sud, de l’Union européenne et des États-Unis. Le territoire chinois est ainsi progressivement devenu dans le courant des années 1990 et 2000 une plate-forme de production manufacturée, fournissant une bonne part de la consommation mondiale. Les flux commerciaux illustrent très bien le mécanisme : la Chine importe des biens intermédiaires (notamment des composants électroniques en provenance du Japon, de la Corée du Sud et de Taïwan), les assemble dans ses usines, puis les exporte, à partir de ses ports et celui de Hong Kong, en direction des principaux marchés de consommation nord-américains et européens. Cette énorme activité nécessite bien sûr des quantités toujours plus importantes de matières premières qu’elle importe des principaux pays producteurs comme, dans le cas du pétrole, l’Arabie saoudite, la Russie, l’Angola ou encore l’Iran. Parallèlement à la mise en place de ce mécanisme, la croissance de ses exportations lui a permis de générer un important excédent commercial qu’elle a progressivement réinvesti dans ses politiques de développement économique et d’aménagement du territoire, mais aussi dans la recherche et le développement, tandis que les nombreux investissements étrangers lui permettaient de bénéficier de transferts de technologie. On assiste ainsi depuis quelques années à une progressive montée en gamme de la production chinoise : l’objectif, à terme, n’étant peut-être plus de fonctionner seulement comme un assembleur pour le marché mondial, mais comme une véritable puissance industrielle, dotée de grands groupes capables d’innover et d’investir à l’étranger.

Les deux autres décisions d’importance prises sur le plan industriel par les autorités centrales chinoises ont été de restructurer le secteur d’État et d’encourager l’émergence des entreprises privées. Inexistantes en 1978, ces dernières représentaient près de 60 % du tissu industriel en 2007. Qu’elles soient chinoises, mixtes ou étrangères, elles sont surtout présentes dans le secteur de la production manufacturée (textile, confection, électronique…). Surtout constituées de PME, elles sont, grâce à leur insertion à l’économie mondiale, à l’origine de la réussite industrielle du pays et de son émergence en tant qu’atelier du monde. De son côté, la restructuration des entreprises d’État chinoises n’a pas consisté en une simple politique de libéralisation ou de fermeture des entreprises les moins compétitives. L’objectif était surtout de construire de grands groupes nationaux dans les secteurs stratégiques (transport, énergie, construction…) et d’en faire des sociétés par action au sein desquelles l’État pourrait toutefois rester majoritaire. Ainsi, les entreprises d’État n’ont pas disparu, bien au contraire. Elles représentent aujourd’hui une autre des forces de l’économie chinoise et ce sont elles qui, dans les secteurs de l’énergie, des matières premières, de la construction et des infrastructures de transport, sont en train de prendre position sur certains marchés étrangers. En 2007, la majorité des 500 plus grandes entreprises chinoises étaient des entreprises d’État.

Cette réussite économique et industrielle globale ne doit toutefois pas cacher les multiples enjeux et défis qui se posent aujourd’hui et depuis quelques années aux autorités chinoises. Les réformes et la forte croissance économique ont aussi eu de nombreux effets négatifs sur la société et le territoire. Elles ont non seulement approfondi les inégalités sociales mais aussi les inégalités spatiales, entre provinces côtières et provinces intérieures, entre régions urbaines et régions rurales. Dans le monde rural, la disparition progressive des structures collectives et de leur système de protection sociale, a contribué à fragiliser une partie de la paysannerie, tandis que dans le monde urbain la réforme des entreprises d’État et la libéralisation du marché du travail ont confronté certaines populations au phénomène nouveau du chômage. Cette question des inégalités est un des défis majeurs que les autorités chinoises doivent relever. La Chine se range en effet parmi les pays les plus inégalitaires du monde, occupant même la première place en Asie. Un certain nombre de nouvelles politiques sociales et d’aménagement du territoire ont donc été lancées ces dernières années pour tenter d’apporter un rééquilibrage. S’ajoutent aux disparités sociospatiales les questions de l’énergie et de l’environnement. Le développement industriel et agricole chinois, aussi énergivore que prédateur pour l’environnement, est désormais face à l’épineuse question du développement durable. Enfin, sur le plan économique, la Chine est très souvent confrontée à des risques de surchauffe et de bulles spéculatives dans le secteur immobilier. D’ailleurs il convient de noter que la crise a justement surgi dans un contexte de ralentissement de la croissance économique chinoise, directement orchestré par les autorités centrales, via une politique monétaire plus restrictive et un contrôle plus strict sur l’attribution des terres et des prêts immobiliers, dans l’objectif de dégonfler la bulle spéculative immobilière alors en cours de formation.







L’impact de la crise sur l’économie chinoise

Contrairement à celui des États-Unis, du Japon, de bien des pays européens et d’autres marchés émergents, le secteur financier chinois n’a pas été vraiment affecté par la déferlante des faillites bancaires qui a suivi l’effondrement de la banque d’investissement américaine Lehman Brothers au milieu du mois de septembre 2008. Seules quelques grandes banques chinoises détenant des subprimes sur le marché financier américain auraient été partiellement touchées. Les trois principales banques du pays (Bank of China, China Construction Bank, Industrial and Commercial Bank of China) auraient ainsi enregistré une perte financière totale de près de 13 milliards de dollars US, ce qui reste toutefois sans commune mesure avec certaines pertes des banques occidentales. C’est surtout par le biais d’un commerce extérieur fortement dépendant des marchés de consommation, principalement américain et européen, que la crise est venue contrarier l’économie chinoise. La forte baisse de la demande de biens et de services chez la plupart de ses principaux partenaires commerciaux a en effet causé une réduction brutale et continue des exportations entre septembre 2008 et mars 2009. La crise a également provoqué une baisse importante des flux d’investissements directs étrangers sur la même période. Par ricochet, du fait de la très forte dépendance de l’économie chinoise aux exportations (ces dernières représentaient 40 % du PIB en 2007) et aux investissements directs étrangers, ces contractions ont rapidement affecté la croissance économique, dont le taux a décliné fortement à partir du 3e trimestre 2008, mais aussi le dynamisme du secteur manufacturé et le marché de l’emploi.

En effet, de nombreux secteurs de l’industrie légère orientée vers l’exportation, comme ceux du jouet et du textile, ont été fortement frappés par ce retournement. La chute des exportations a ainsi menacé des régions industrielles entières, spécialisées dans ces secteurs, comme le delta de la Rivière des Perles dans la province du Guangdong – d’autant plus que Hong Kong, principal investisseur de la région a fortement été touché par la crise (voir la notice Hong Kong de ce volume) –, le nord de la province du Zhejiang ou encore certaines zones industrielles du Jiangsu. Le déclin brutal des exportations dans les quatre derniers mois de l’année 2008 aurait ainsi causé la fermeture soudaine de 670 000 petites entreprises, laissant sur le carreau de nombreux travailleurs migrants qui constituent la grande majorité de la main-d’œuvre du secteur. L’impact sur l’emploi a été d’autant plus important que les taux de croissance du 4e trimestre 2008 et du 1er trimestre 2009 n’avaient pas atteint le seuil des 8 %, souvent présenté comme nécessaire à l’absorption par le marché du travail des nouveaux travailleurs et de la main-d’œuvre victime des restructurations industrielles. La chute des investissements directs étrangers a également réduit la demande des travailleurs qualifiés, spécialement celle des diplômés d’université. Par conséquent, le taux de chômage a bondi, atteignant 9,4 % à la fin de l’année 2008. Afin d’éviter le malaise social associé à une récession prolongée et un taux de chômage croissant, les autorités centrales ont rapidement réagi avec le double objectif de relancer la croissance, donc l’emploi, et d’étendre le filet de sécurité sociale.







Le plan de relance en question

Le 9 novembre 2008, le Conseil des affaires d’État a annoncé un plan de relance budgétaire sur deux ans de près de 4 000 Mds de RMB (environ 460 Mds €), dont 1 180 Mds financés directement sur le budget central, le reste étant à la charge des autorités locales, des banques et des entreprises d’État. Compenser la chute des exportations en stimulant la croissance intérieure en est le principal mot d’ordre. Si les autorités centrales se chargent de financer les projets de dimension nationale (comme une voie ferrée interprovinciale par exemple), les autorités provinciales et locales doivent quant à elles, pour bénéficier d’un financement du plan, présenter un dossier à la Commission nationale du développement et des réformes (NDRC). Si le projet est accepté, l’État central débloque un financement correspondant à une partie des besoins, le reste devant être pris sur des fonds propres ou par le biais d’un crédit bancaire.

La plus grande part de l’enveloppe budgétaire est destinée à des projets de construction d’infrastructures de transport, suivie par la reconstruction de la ville de Wenchuan (province du Sichuan), détruite par le tremblement de terre de mai 2008, la construction de logements sociaux et le développement des équipements publics dans les zones rurales. Ainsi, d’ici la fin de l’année 2010, 400 Mds de RMB devraient être consacrés à la construction de 50 nouveaux aéroports et à la modernisation de 90 existants, près de 600 Mds de RMB à la modernisation du système ferroviaire et 1 000 Mds de RMB pour l’extension du réseau routier et des transports publics locaux. Au-delà de leur impact sur l’aménagement du territoire, tous ces projets d’infrastructure de transport ont l’avantage d’offrir des perspectives d’emploi pour les ouvriers urbains et ruraux. Sur le plan social, 850 Mds de RMB auraient été alloués au système de santé, incluant la mise en place d’un système d’assurance médicale dans les zones rurales. L’objectif est clairement ici d’encourager la consommation intérieure. Le haut niveau d’épargne nécessaire au financement des frais de santé et en prévision de la retraite constitue en effet depuis plusieurs années un solide frein à la consommation des ménages. Ce phénomène est encore plus accentué dans les zones rurales où le niveau des revenus est globalement bas et où des travailleurs migrants, licenciés de leurs entreprises du littoral, étaient de plus susceptibles de revenir.

En plus de ces diverses mesures, les autorités ont également joué de quelques instruments de politique monétaire. En décembre 2008, les taux d’intérêts pour les prêts et dépôts d’épargne ont ainsi été respectivement réduits à 5,31 % et 2,25 % et les banques ont été sommées de faciliter l’accès aux prêts pour les ménages et les compagnies privées. Enfin, d’autres décisions ont visé à répondre à la chute des exportations, comme la mise en place, par exemple, d’une remise sur la taxe à l’exportation sur certains produits à bas coût (textiles, meubles), ou la réorientation de certaines exportations à destination d’économies émergentes ou de pays en développement moins touchés par la crise.

L’ensemble de ces mesures ont été incontestablement efficaces, si l’on observe les données macroéconomiques : les exportations et le taux de croissance économique ont chacun repris une phase ascendante dans le courant du second semestre 2009. En revanche, il est peu probable que ce plan de relance mène à une croissance économique durable et qu’il aura un effet escompté sur le rééquilibrage du modèle de croissance chinois, en favorisant véritablement la consommation privée intérieure. Tout d’abord, il convient de noter que le succès rapide de la première phase du plan de relance doit beaucoup au fait qu’elle est intervenue à la fin d’un cycle de politique économique restrictive, entamé en 2006, dont l’un des objectifs prioritaires était de mettre un terme au surinvestissement. Dans ce contexte, le plan de relance a donc surtout consisté dans un premier temps à débloquer un certain nombre de projets qui avaient été mis en attente, notamment dans le secteur des infrastructures, jugés déterminants pour le développement économique régional. Ensuite, la mise en place du plan a très vite révélé des déséquilibres et des dysfonctionnements.

Les projets d’investissement dans la construction et la modernisation des infrastructures se sont rapidement multipliés au détriment d’autres secteurs comme l’environnement et la protection sociale. Entre janvier et mai 2009, les investissements dans le secteur des infrastructures avaient déjà bondi de + 110,9 % par rapport à la même période en 2008. Cette surenchère émanait surtout des autorités provinciales et locales qui voyaient dans la mise en place de ces projets, pour lesquels elles devaient emprunter, un rapide retour sur investissement. La réalisation du plan repose encore trop majoritairement sur des dépenses gouvernementales et des entreprises d’État et non sur des investissements du secteur privé. Dans le courant de l’année 2009, un certain nombre d’entrepreneurs privés se disaient ainsi marginalisés dans l’accès au crédit. Or le dynamisme du secteur privé demeure primordial pour la relance du secteur manufacturé et des exportations, mais aussi pour la création d’emploi et l’absorption des excédents de main-d’œuvre rurale. Avant la crise, les compagnies privées réalisaient 60 % des exportations et employaient 75 % de la main-d’œuvre urbaine. Ce plan de relance n’est pas non plus sans alimenter de nouveaux risques de surchauffe. L’accroissement rapide des prêts bancaires, qui ont doublé en 2009 pour atteindre le montant de 1 400 Mds $, suscite l’inquiétude de voir resurgir de nombreuses créances douteuses, et ce d’autant plus que pour réaliser leurs projets certaines autorités locales se sont fortement endettées. Les mesures facilitant l’accès aux crédits ont également participé à relancer la spéculation immobilière que les autorités centrales s’étaient pourtant efforcées de limiter par une politique monétaire restrictive entre 2006 et 2008. Enfin, l’impact sur la consommation intérieure semble pour l’heure limité. Si celle-ci a bien augmenté durant l’année 2009, c’est surtout en raison de l’augmentation des ventes dans certains secteurs, comme l’automobile, bénéficiant de remises gouvernementales. L’indice de confiance du consommateur chinois est resté quant à lui relativement bas pendant une bonne partie de l’année 2009 et, malgré sa légère remontée en fin d’année, il reste menacé par l’augmentation récente des prix de l’immobilier.

Au total, le plan de relance a certes permis de compenser la chute des exportations et de sortir rapidement le pays de la crise, ce qui était son objectif initial, mais il a fait resurgir un certain nombre de risques et laisse en suspens quelques problèmes structurels de l’économie chinoise. À l’heure où les autorités centrales préparent le 12e plan quinquennal (2011-2015), les débats autour de la distorsion entre secteur d’État et secteur privé, du rééquilibrage de la croissance au profit de la consommation domestique, de la lutte contre la spéculation immobilière, ou encore de la croissance verte, sont plus vifs que jamais.







Un nouveau tremplin pour sa montée en puissance

Parallèlement à son développement économique, la Chine a construit en trente ans et de manière progressive de très fortes relations diplomatiques et économiques avec le reste du monde. Cette construction connaît une très nette accélération depuis le tournant des années 2000, en particulier en direction des pays en voie de développement qui permettent de répondre à un certain nombre de préoccupations économiques et stratégiques du pays : sécurisation de son approvisionnement en matières premières (de ce fait, les principaux pays producteurs et exportateurs africains, latino-américains, moyen-orientaux ou centrasiatiques ont constitué des cibles prioritaires) ; poursuite jusqu’au-boutiste de l’isolement de Taïwan ; objectif de construire un monde multipolaire, voire un concert des nations, pour contrecarrer l’hyperpuissance américaine. Pour gagner en influence au sein de ces Sud, la Chine s’est bien évidemment reposée sur sa puissance économique, commerciale, et financière, mais elle a aussi fortement profité du vide stratégique laissé en Asie, en Afrique et en Amérique latine, par une puissance américaine principalement concentrée, durant le mandat de G.W. Bush, sur l’Afghanistan, l’Irak et plus largement le Moyen-Orient.

Or la crise mondiale a aussi donné à la Chine l’opportunité d’accroître un peu plus son influence économique internationale. Ainsi, elle tend ces derniers mois à multiplier les accords de libre-échange et d’échanges de devises avec comme double objectif de dynamiser son commerce extérieur et de pouvoir utiliser sa monnaie lors des transactions commerciales. En 2009, elle a par exemple signé un nouvel accord de libre-échange avec le Pérou ainsi que six accords d’échanges de devises avec Hong Kong, la Corée du Sud, la Malaisie, l’Indonésie, la Biélorussie et l’Argentine. Parallèlement, et en dépit du ralentissement économique mondial, la Chine continue de déverser des milliards de dollars à travers le monde via des prêts financiers aux États en difficulté (en échange d’accords de livraison à long terme) ou, par le biais de ses entreprises, via des investissements et des acquisitions. Dans le même temps, les plans de relance économique mis en place dans beaucoup de pays en voie de développement, comme au Brésil ou au Mexique, ou le fort besoin de crédits de certains États d’Europe orientale, sont aussi susceptibles de constituer une opportunité pour beaucoup de ses entreprises d’État.

Sans annuler les préoccupations déjà citées ci-dessus, cette nouvelle grande activité de la Chine sur la scène internationale répond à un double objectif interne et externe. Sur le plan interne, il s’agit de créer à l’échelle internationale des conditions favorables à la reprise de son commerce extérieur et à l’accélération de sa stratégie d’internationalisation des compagnies chinoises à l’œuvre depuis 2002 (voir ci-après). Sur le plan externe, la Chine s’efforce de jouer un rôle positif dans la réduction de l’impact de la récession afin de s’afficher comme un partenaire économique fiable, plus qu’une puissance concurrente ou menaçante, et poser ainsi des fondations pour des relations économiques stables à long terme. Cette préoccupation est très forte vis-à-vis des Sud où beaucoup de pays portent justement une attention de plus en plus grande au modèle économique de la Chine (en dépit de ses défis et faiblesses) qui a été moins affectée par la récession économique que les États-Unis et autres pays industrialisés occidentaux et qui ne se préoccupe pas du respect des valeurs démocratiques universelles occidentales.

Ainsi, en accentuant encore un peu plus son influence dans les Sud, et plus globalement à l’échelle du monde, la Chine continue de redessiner la carte géopolitique et géoéconomique mondiale. La très forte et récente augmentation de ses investissements sortants en est une illustration et il nous a semblé intéressant dans le cadre de ce dossier d’en faire une présentation détaillée.





La Chine : un futur grand investisseur mondial

Les entreprises chinoises cherchent désormais, et de plus en plus, des opportunités d’investissement, orientées politiquement ou non, à travers le monde. Ce phénomène est à la fois le signe d’une transformation en cours de l’économie chinoise, qui vise à ne plus apparaître seulement comme l’atelier du monde, et le symbole d’une nouvelle étape dans son intégration à l’économie mondiale. Mise en place au début des années 2000, la stratégie d’expansion internationale des compagnies chinoises a trouvé un nouvel élan à la suite de la crise et dans le cadre du plan de relance économique. De nouvelles législations et un support gouvernemental plus fort aux entreprises désireuses de s’implanter sur des marchés étrangers ont fait de la Chine un des investisseurs les plus actifs du monde émergeant et laissent présager la naissance d’un futur grand investisseur mondial.

L’analyse des investissements chinois à l’étranger pose d’emblée la question des sources statistiques utilisées, et plus particulièrement celle des sources chinoises. Ces dernières sous-estimeraient en effet les investissements directs sortants du pays, en ne prenant en compte que les investissements approuvés par les autorités, et excluant de fait ceux, généralement de petite valeur, ne passant pas par les canaux officiels. Malgré cette limite, et quelques autres petits défauts comme le découpage géographique des grandes régions du monde qu’il faut parfois retravailler, l’avantage des statistiques officielles chinoises réside toutefois dans l’éventail des informations disponibles concernant la couverture géographique, l’évolution temporelle et la structure sectorielle des investissements sortants du pays. Elles demeurent donc beaucoup plus complètes que la plupart des statistiques d’institutions internationales spécialisées comme celles de la Conférence des Nations unies sur le commerce et le développement (CNUCED). De plus, il convient de noter que depuis 2003 les statistiques du ministère du Commerce extérieur chinois (MOFCOM) sont collectées et publiées en accord avec les définitions et les formats de l’OCDE et du FMI, ce qui a fortement réduit les anomalies et autres différences parfois constatées auparavant. Pour ces raisons, les statistiques chinoises auront tout autant leur place ci-après que celle de la CNUCED (laquelle d’ailleurs fournit parfois des données inférieures aux données chinoises qui pourtant seraient sous-estimées !).





Une croissance récente, mais en voie d’accélération

Initialement bas, les flux d’investissements directs chinois à l’étranger ont augmenté de manière spectaculaire dans la seconde moitié des années 2000, passant de 5,5 Mds $ en 2004 à 55,9 Mds $ en 2008 (52,15 Mds $ selon la CNUCED), soit un doublement par rapport à 2007 ! Le stock est passé quant à lui de 44,7 Mds $ à près de 184 Mds $ (148 Mds $ selon la CNUCED) sur la même période. Cette trajectoire ascendante n’a pas particulièrement été affectée par la crise. Les données des trois premiers trimestres de l’année 2009 révèlent pour l’heure une poursuite de la croissance des flux. À ce rythme, le franchissement du seuil des 100 Mds $ n’est sans aucun doute qu’une question de mois et il est même fort envisageable que les flux d’investissements sortants finissent par dépasser les flux entrants dans les toutes prochaines années, ce qui symbolisera sans conteste une nouvelle étape dans le développement économique chinois. Ces perspectives sont d’autant plus envisageables que le potentiel financier du pays ne manque pas, en raison notamment d’un excédent commercial encore confortable et de la taille de ses réserves de change qui n’ont cessé de s’accumuler ces dernières années.

À l’échelle mondiale, la Chine s’affirme de plus en plus comme une source majeure d’investissements directs. Certes, la part de son stock d’investissements sortants dans le total mondial, même si elle augmente sensiblement, est encore très faible, mais la forte croissance de ses flux ces dernières années, dans un contexte d’effondrement des flux mondiaux, lui a permis de gravir des échelons et de rattraper certains pays industrialisés. En 2008, la Chine se rangeait ainsi à la 13e place mondiale, non loin de pays européens comme les Pays-Bas, la Belgique ou encore l’Espagne. La Chine est certes encore loin des pays leaders comme les États-Unis (312 Mds $ d’investissements sortants en 2008) ou la France (220 Mds $), mais elle est incontestablement en phase de rattrapage rapide.







Distribution géographique et sectorielle

Les investissements directs chinois couvrent une large distribution géographique, mais leur répartition mondiale est en grande partie faussée par l’importance de Hong Kong et des deux paradis fiscaux des îles Caïmans et des îles Vierges britanniques qui concentraient respectivement 63 %, 11 % et 5,7 % du stock en 2008. Essentiellement utilisés comme zone de transit pour réinvestir ensuite à l’étranger ou en Chine, ces trois territoires déguisent donc en partie la réelle destination des investissements. Pour le reste, le stock d’investissements chinois est principalement dispersé au sein des pays en voie de développement, pour lesquels la Chine constitue désormais un des premiers grands fournisseurs de capitaux, avec une concentration plus importante en Asie. Le stock d’investissements en Amérique du Nord et en Europe reste en revanche extrêmement bas, alors que ces régions demeurent les principales destinations des exportations chinoises. Néanmoins, l’intérêt de la Chine pour les marchés occidentaux est croissant et demeure en droite ligne avec la volonté de développer les investissements dans le secteur des services et d’accéder aux marchés de consommation. La part des flux d’investissements chinois en direction de l’Europe et des autres économies avancées devrait donc s’accroître dans les années à venir. En 2008, l’Australie, les États-Unis et l’Allemagne figuraient d’ailleurs en bonne place parmi les 22 principales destinations des flux d’investissements sortants de la Chine.

Cette distribution géographique est en partie le résultat d’une quête en ressources naturelles, indispensables à l’alimentation de sa croissance industrielle et économique. Les compagnies chinoises qui investissent dans l’extraction des ressources ciblent plus particulièrement les autres pays en voie de développement, spécialement en Asie et en Afrique, mais aussi certains pays industrialisés comme les États-Unis, le Canada et l’Australie, même si l’implantation dans ces derniers s’avère parfois très compliquée, en raison de réticences locales du monde politique et d’actionnaires. Toutefois, et contrairement à une idée très répandue, le secteur des ressources naturelles ne constitue pas le principal secteur de concentration des investissements sortants chinois. En 2008, il ne représentait que 15,5 % du stock contre 37 % pour le secteur du commerce et des services, secteur dominant depuis 2004, et 25 % pour celui de la finance, en très nette croissance depuis 2006. Ainsi, on assiste depuis quelques années à une véritable diversification des flux d’investissements. Si les ressources naturelles restent toujours une importante motivation, de plus en plus de firmes chinoises investissent à l’étranger pour accéder directement aux marchés de consommation, acquérir des technologies, des biens financiers et stratégiques (marques, réseaux de vente), ou encore des compétences de management. En revanche, la minimisation des coûts ne semble pas encore une motivation majeure pour les investisseurs chinois. Ce sont plutôt ces derniers qui utilisent très largement certains des avantages comparatifs du pays comme le coût des matériaux et la disponibilité d’une main-d’œuvre bon marché pour concurrencer les entreprises étrangères sur certains appels d’offre d’extraction minière ou de construction d’infrastructures, non seulement sur les terrains africains, latino-américains, mais aussi désormais, et après plusieurs tentatives infructueuses, dans l’Union européenne. Fin 2009, le China Overseas Engineering Group (COVEC), plus grand groupe de construction chinois, a en effet remporté deux contrats pour la construction de deux tronçons de la future autoroute Varsovie-Lodz en Pologne.


Les principales destinations 
des flux d’investissements directs chinois en 2008
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Source : 2008, Statistical Bulletin of China’s Outward Foreign Direct Investment, Pékin, septembre 2009, p. 7.




Répartition géographique par région 
du stock d’investissements directs chinois en 2008

	Régions	Valeur (en millions 
de dollars US)	Pourcentage du total mondial (en %)
	Asie-Pacifique	131 837,19	71,7
	Russie et Asie centrale	3 780,33	2
	Moyen-Orient	1 352,39	0,8
	Afrique	7 803,83	4,2
	Amérique centrale et du Sud	32 240,15	17,5
	Amérique du Nord	3 659,78	2
	Europe	3 297,04	1,8
	Total mondial	183 970,71	


Source : 2008, Statistical Bulletin of China’s Outward Foreign Direct Investment, Pékin, septembre 2009, p. 73-78.



Le tableau représentant les principales destinations des flux d’investissements pour l’année 2008 résume bien les différentes tendances sectorielles en lien avec certaines spécialisations des territoires. On y trouve sans surprise les deux régions d’administrations spéciales de Hong Kong et Macao, avec lesquelles la Chine possède une interdépendance économique très forte, trois paradis fiscaux (Singapour, îles Caïmans et îles Vierges britanniques), des pays riches en hydrocarbures (Kazakhstan, Russie, Émirats arabes unis et Nigeria) et en ressources minières (Australie, Zambie et Mongolie), et enfin trois pays industrialisés (Australie, États-Unis et Allemagne), illustrant donc la récente percée des investissements chinois dans les secteurs de la finance et des services. Géographiquement, ce tableau confirme aussi la place importante de l’Asie pour la Chine, et plus particulièrement des pays qui lui sont frontaliers où elle exploite des ressources minières forestières et agricoles et participe à la construction d’infrastructures de transport transfrontalières et à des projets d’aménagement urbain.

Les fusions et les acquisitions sont devenues les principales formes des investissement chinois à l’étranger. Elles ont pour l’heure surtout eu lieu dans le secteur des matières premières avec de nombreuses prises de participation dans des compagnies pétrolières ou minières, spécialement en Russie, en Asie centrale et en Afrique, mais elles s’étendent progressivement à d’autres secteurs industriels et zones géographiques. En Europe et Amérique du Nord, plusieurs acquisitions ont attiré ces dernières années l’attention des médias : celles d’IBM PC par Lenovo et de Thomson Electronics par TCL en 2004, de MG Rover par Nanjing Automobile en 2005, ou encore, plus récemment, en mars 2010, le rachat à Ford de Volvo par Geely Automobile. Le passage de ces fleurons de l’industrie occidentale – informatique, électronique et automobile – entre les mains de la Chine, principale puissance émergente, n’a pas été sans marquer quelques esprits. Il témoigne de la montée en gamme des productions chinoises désormais susceptibles de concurrencer leurs homologues occidentales dans des secteurs industriels à plus haute valeur technologique, désormais très loin des ateliers de confection ou de fabrication de jouets.

Toutefois, ces quelques réussites ne doivent pas cacher l’existence d’échecs nombreux, fréquents et bien souvent de taille. Ainsi, entre 2005 et 2009, 40 échecs portant sur des contrats supérieurs à 100 M $ ont été recensés. Si leurs causes tiennent surtout dans des erreurs de procédure de la part des acteurs économiques chinois, en raison bien souvent d’une faible connaissance du marché d’accueil, ou du manque de transparence de la société acquérante, les autorités politiques des pays, dont les firmes sont ciblées, peuvent être amenées, pour des raisons nationales, à bloquer de manière plus ou moins directe le processus d’acquisition. Ce fut le cas en juillet 2005 lorsque la Chinese National Offshore Oil Company (CNOOC), malgré une offre de reprise supérieure à son concurrent américain Chevron Texaco, manqua d’acquérir l’Union Oil Company of California (UNOCAL), une autre compagnie pétrolière américaine. Un débat politique houleux aux États-Unis autour de la prise de contrôle d’un groupe pétrolier américain par une firme chinoise poussa en effet la CNOOC à faire machine arrière. En 2008, une offre de 600 M $ de la part de la compagnie chinoise Huawei Technologies pour une participation dans le capital de l’entreprise américaine 3COM n’a pas pu aboutir non plus en raison là encore de l’opposition du gouvernement américain. Enfin, prenons comme dernier exemple le refus, en 2009, par la compagnie minière australienne Rio Tinto d’une offre de financement de 19,5 Mds $ proposée par Chinalco (premier producteur d’aluminium chinois et troisième plus grand investisseur chinois à l’étranger en 2008), sous les applaudissements des milieux d’affaires australiens.

En 2008, les trois quarts du stock d’investissements directs chinois étaient détenus par trois types d’entreprises : les entreprises d’État (16,1 %), les entreprises privées (9,4 %), et les entreprises à responsabilité limitée (50,2 %), dont les parts sont généralement partagées entre diverses catégories d’entreprises au sein desquelles les entreprises d’État et les administrations publiques de rang national, provincial ou local sont bien souvent dominantes. Cette prédominance de la puissance publique est particulièrement visible dans le classement 2008 des 30 plus grandes compagnies détenant des stocks d’investissements à l’étranger. Excepté une entreprise privée (Huawei Technologies), classée au 26e rang, on n’y trouve en effet que des entreprises d’État et des entreprises à responsabilité limitée, détenues majoritairement par des fonds publics nationaux ou provinciaux, dans les secteurs stratégiques des matières premières, du transport maritime, de la construction, de la métallurgie ou encore des télécommunications. Les entreprises privées occupent encore quant à elles une position marginale dans cette dynamique d’internationalisation des activités, et sont surtout le fait d’entreprises individuelles et familiales via la migration. L’augmentation de leur proportion dépendra sans aucun doute de leur renforcement à l’échelle nationale. Leur sous-représentation témoigne aussi d’un manque, jusqu’à ces derniers mois, d’un encadrement et d’un accompagnement pour des entreprises qui ne bénéficient pas d’un soutien direct de l’État.







La politique du « go abroad »

La croissance récente des investissements chinois à l’étranger est le résultat de la politique gouvernementale du « go abroad » (aller à l’étranger), lancée en 2002, dans la foulée de l’accession du pays à l’OMC. Son objectif est officiellement d’encourager les investissements directs sortants et de promouvoir une internationalisation des firmes chinoises afin de sécuriser l’approvisionnement en ressources naturelles, d’acquérir des technologies et des réserves financières, et de tirer les exportations du pays. Pour ce faire, les autorités centrales ont progressivement façonné, ces dernières années, un cadre administratif, juridique et fiscal, qui oriente, contrôle et accompagne les activités des firmes chinoises hors des frontières. Quatre administrations d’État tiennent un rôle prédominant dans cette politique : le ministère du Commerce extérieur (MOFCOM), la Commission nationale du développement et des réformes (NDRC), l’Administration d’État des échanges extérieurs (SAFE), qui gère la gestion des réserves de change du pays, et la China Eximbank, principal financeur des projets d’investissement à l’international.

Les premières mesures de cette politique ont consisté à cibler des secteurs industriels en direction desquels les investissements étaient encouragés. En juillet 2004, le MOFCOM a ainsi publié le premier guide pour les investissements à l’étranger (Guiding Catalogue of Countries and Industries for Overseas Investments) qui listait 67 secteurs industriels en direction desquels tout investissement pouvait recevoir un traitement préférentiel par l’État. Publié régulièrement, ce guide cible parfois des objectifs plus précis, comme ce fut le cas lors des années 2005 et 2007, avec respectivement de forts encouragements à l’extraction des ressources naturelles et aux investissements en Asie et en Afrique du Nord.

Ce nouveau cadre a aussi pour fonction de contrôler et de réguler plus strictement les flux sortants. Si depuis 2004, tout investissement supérieur à 10 M $ doit être obligatoirement approuvé par la Commission nationale du développement et des réformes (NDRC), l’adoption, le 1er mai 2009, de nouvelles mesures pour l’administration des investissements sortants (Measures for the Adminisration of Outbound Investment) donnent également au MOFCOM un plus grand pouvoir de contrôle sur les flux jugés sensibles ou d’un montant important. Ainsi, tout investissement supérieur à 100 M $ doit désormais être approuvé par le MOFCOM, en plus de la NDRC, les investissements d’une valeur comprise entre 10 et 100 M $ restant quant à eux de la responsabilité des départements du commerce extérieur des gouvernements provinciaux. Dans le cas de fusions ou d’acquisitions, les entreprises chinoises sont également sommées de rendre un rapport préliminaire à la NDRC avant la signature du contrat. Le rapport doit fournir des détails sur l’investisseur et le projet d’investissement (entreprise ciblée, capital apporté…).

Enfin, les autorités cherchent également à faciliter les investissements à l’étranger par la levée de certaines restrictions et par un accompagnement des entreprises de plus en plus étoffé, incluant des relais dans les pays ou régions d’implantation. Depuis l’entrée en vigueur du nouveau règlement de la SAFE, le 1er août 2009, les entreprises chinoises ont désormais la possibilité de fournir des prêts à leurs filiales implantées à l’étranger. L’objectif est également de faciliter l’internationalisation des PME privées, jusqu’alors très désavantagées par rapport aux entreprises d’État. Pour ce qui est de l’accompagnement des entreprises, de nombreuses améliorations sont également en cours. En avril 2009, le MOFCOM a introduit une nouvelle ressource en ligne pour les compagnies chinoises voulant investir ou étant déjà implantées à l’étranger. Ce guide, régulièrement mis à jour, inclut des informations politiques et économiques sur plus de 160 pays, fournit des conseils sur les opportunités d’investissement, et alerte sur d’éventuels obstacles administratifs, voire des risques que les investisseurs peuvent encourir. Cet accompagnement des entreprises chinoises à l’étranger passe, bien sûr, par le développement de relais institutionnels mais aussi financiers à l’échelle de la planète. Outre les services économiques des ambassades, la SAFE possède désormais quatre branches régionales à Hong Kong, Singapour, Londres et New York, tandis que la China Eximbank possède des succursales à Johannesburg, Saint-Pétersbourg et Paris.

La conclusion est claire. La Chine a l’ambition de devenir un grand investisseur mondial et l’État chinois s’en donne les moyens. Déjà dotée de moyens financiers considérables, la Chine est donc en train de combler petit à petit son retard dans le développement des structures administratives et juridiques, une évolution qui devrait permettre à ses entreprises d’être plus compétitives à l’international et surtout mieux armées pour sans doute accroître dans le futur leurs implantations sur les marchés occidentaux. Les défis qui restent désormais à relever pour les grandes entreprises chinoises sont de dissiper la méfiance qui règne autour de leurs méthodes d’implantation (dumping, non-respect des règlements internationaux…) et de prouver qu’elles peuvent être de véritables moteurs de développement des territoires qui les accueillent, à l’image des investissements directs japonais, hongkongais et occidentaux qui, pendant trente ans, ont participé activement au développement économique.




Sébastien Colin
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Les entreprises, 
les secteurs, 
les échanges





Recherche & Développement

Dans l’économie globalisée, l’innovation, le lancement de nouveaux produits ou de produits fabriqués ou commercialisés selon de nouveaux procédés, sont une contrainte incontournable de compétitivité. Les entreprises opèrent dans un environnement de moins en moins segmenté sur le plan géographique. Tout avantage concurrentiel lié à un territoire donné est accessible à tous par le jeu des investissements directs ou des échanges internationaux. Pour faire face à l’accroissement et à la mondialisation de la concurrence, les firmes doivent s’efforcer de bâtir et de renouveler leurs avantages spécifiques par le jeu de l’innovation. De manière fondamentale, l’innovation résulte des dépenses (appelées aussi investissements) dans les secteurs de la Recherche et du Développement (R & D).



L’impact de la crise

La crise, qui a touché le système industriel mondial depuis 2007, a eu pour conséquence de réduire les ressources financières à la disposition des entreprises pour financer la R & D, du fait de la réduction ou du ralentissement de leurs ventes. Il en a découlé une diminution sensible de la croissance de leurs dépenses de R & D pour la plupart d’entre elles. Le taux de croissance annuel est passé de 10 % en 2007 à 6 % en 2008 (les données concernent les 1 000 plus gros budgets mondiaux de R & D des entreprises industrielles. Elles représentent 81 % des dépenses mondiales de R & D des entreprises selon RD Magazine, Booz & Co, hiver 2009). Le rétrécissement des marchés des pays industrialisés a provoqué une accentuation de la concurrence. C’est pourquoi les dépenses de R & D ont néanmoins relativement résisté durant la période écoulée.


Dépenses de R & D par région et par pays, 2007-2008
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Sources : RD Magazine, 2010, Global R & D Funding Forecast, Dec. 2009 ; 
et Eurostat : The 2009 EU Industrial R & D Investment Scoreboard



Les entreprises ont maintenu leur effort en faveur de l’innovation, qui demeure un axe stratégique primordial. Elles appartiennent, pour la plupart à des secteurs qui sont engagés dans des cycles d’innovation à moyen ou long terme qui ne cadrent pas nécessairement avec les cycles d’affaires des marchés. Plus précisément, nombreuses sont celles qui considèrent les phases de dépression comme des moments privilégiés pour bâtir des avantages compétitifs dans l’attente de la reprise de la croissance et prendre une avance vis-à-vis des concurrents.

Le tableau fournit la répartition internationale des dépenses de R & D effectuées par les principaux investisseurs en 2007 et 2008. Les montants investis sont ceux déclarés par les entreprises. Dans la mesure où la plupart d’entre elles sont des firmes transnationales, dont les activités ne sont pas inscrites dans leur seul pays d’origine, les données sur la R & D correspondent à des activités qui s’exercent sur plusieurs pays. On attribue ainsi au pays d’origine la R & D conduite sur une base géographique plus vaste. On estime ainsi que les transnationales américaines ont effectué en 2007, date la plus récente disponible, 16 % du total de leurs dépenses de R & D en dehors des États-Unis.

Sur la base de la nationalité des firmes, on constate que les firmes originaires d’Asie et des États-Unis ont maintenu une croissance beaucoup plus soutenue que leurs homologues européennes. En Europe, les sociétés françaises restent nettement en retrait tant sur le plan de la densité de la R & D par rapport au PIB que de sa croissance. D’après un document de travail du Conseil d’analyse économique (L’Écart d’intensité en R & D privée de la France par rapport aux États-Unis [http://www.strategie.gouv.fr/IMG/pdf/02_Doc_travail_RD_comp_FR_US.pdf], le décalage de la France tient avant tout à une mauvaise spécialisation : les entreprises françaises appartiennent de manière trop prédominante à des secteurs de basse et de moyenne technologie, en termes de part du chiffre d’affaires consacrée à la R & D. Cette faiblesse est accentuée par l’absence d’un tissu industriel suffisamment dense, marqué par le faible nombre d’entreprises moyennes dans le pays. Les firmes de grande taille, employant plus de 25 000 salariés effectuent 89 % de la recherche industrielle en France, contre 83 % pour l’ensemble de l’Union européenne et 64 % pour les États-Unis.

En Asie, les firmes qui manifestent le plus de dynamisme sont d’abord au Japon. Si son taux de croissance de la R & D entre 2007 et 2008 est plus faible que celui des États-Unis, ce pays affiche un niveau de dépenses par rapport au PIB très élevé. Les pays asiatiques émergents (Inde et Chine, mais également la Corée du Sud qui est maintenant un pays industrialisé) sont engagés sur une courbe de rattrapage très rapide. La R & D des firmes indiennes a crû de près de 30 % en 2008 par rapport à l’année précédente. La tendance est moins marquée pour les firmes chinoises, mais elle devrait s’accentuer dans la période à venir. Une part de cette tendance est masquée par le fait qu’une proportion très sensible des dépenses de R & D dans ces deux pays est menée sur place par des firmes transnationales d’origine étrangère et donc attribuée à d’autres pays. La Chine abrite à l’heure actuelle près de 1 200 laboratoires de recherche et de développement implantés par des firmes étrangères.

L’intérêt de ces localisations est multiple. Elles permettent de disposer d’une main-d’œuvre à faible coût et d’un bon niveau de qualification. L’Inde, comme la Chine, disposent d’un système de formation supérieure performant. Dans le cas de l’Inde, ces personnels sont de langue anglaise ce qui facilite les relations au sein des entreprises. Elles rapprochent également les laboratoires de développement des unités de production concernées par leurs travaux et facilitent les échanges entre spécialistes de la conception et de la fabrication. Enfin, elles inscrivent les lieux de production des innovations sur les marchés en pleine croissance auxquelles elles pourront être destinées.





Les dépenses de R & D selon les secteurs industriels

La répartition des dépenses de R & D par industrie (tableau ci-après) illustre les différences d’intensité technologique, donnée par la proportion du chiffre d’affaires consacré à la recherche. Le secteur le plus intense en R & D est la pharmacie qui y consacre 12 % de ses ventes. Elle précède d’assez peu la conception des logiciels et Internet avec 11,4 %. L’informatique et l’électronique viennent en troisième position avec 7,1 %. Il s’agit de secteurs qui dépendent de l’introduction de nouveaux produits à un rythme soutenu. Les deux premiers, la pharmacie, qui intègre les activités liées aux biotechnologies, et la conception des logiciels et Internet, sont également soumis à la contrainte de diffusion de produits innovants. Ils maintiennent un taux de croissance des investissements en R & D très soutenu, malgré la crise. L’informatique et l’électronique sont des activités plus matures. Elles ont réduit l’allure face au rétrécissement de leurs ventes.


Distribution des dépenses de R & D des 1 000 premiers investisseurs mondiaux 
par industrie en 2008

	Industrie	Intensité de R & D par rapport aux ventes %	Dépenses de R & D Mds $	Croissance 2007-2008 %
	Pharmacie	12,0 %	120	10,1 %
	Logiciel et Internet	11,4 %	32	10,3 %
	Informatique et électronique	7,1 %	149	5 %
	Aéronautique et défense	4,5 %	22	0 %
	Automobile	4,1 %	86	8,9 %
	Biens industriels	2,0 %	51	10,9 %
	Biens de consommation	2,0 %	19	11,8 %
	Télécommunications	1,4 %	9	0 %
	Chimie et énergie	0,9 %	37	12,1 %
	Autres	0,8 %	7	0 %
	Total	3,6 %	532	8,1 %


Booz & Company 2009 et 2008 : The Global Innovation 1000
 http://www.booz.com/media/uploads/Innovation_1000-2009.pdf



La chimie et l’énergie, les biens de consommation et les biens industriels connaissent également une très forte croissance de leurs dépenses de R & D, mais avec une densité beaucoup plus faible par rapport au chiffre de leurs ventes. L’aéronautique, la défense et les télécommunications, dont les dépenses sont bloquées au niveau antérieur à la crise, restent en retrait. On voit ainsi se dessiner les principales orientations engagées en matière de développement de nouvelles technologies. Elles touchent les secteurs de la santé et les nouvelles technologies de la communication liées à la recherche de nouvelles sources d’énergie. Elles portent également sur les secteurs les plus ouverts à de nouveaux types de consommation et donc à la source de nouveaux marchés tels ceux du logiciel, de l’Internet et des produits électroniques qui diffusent sur une gamme de plus en plus étendue de produits.

La polarisation des recherches des entreprises sur la production d’innovations, tant au niveau des produits que des procédés de fabrication, conduit également à un relatif transfert des dépenses vers les travaux de développement au détriment de la recherche pure dite aussi « recherche de base ». Il importe en effet de mettre au point de nouveaux produits et de nouvelles méthodes qui puissent rétablir le plus rapidement possible un niveau de ventes élevé pour retrouver une rentabilité satisfaisante aux yeux des marchés financiers en période de durcissement de la concurrence.

Il reste que la prise en compte du long terme est de plus en plus laissée à l’attention des gouvernements qui assurent l’organisation et le financement de la recherche fondamentale, socle du développement de nouvelles applications et de nouveaux produits pour le long terme. Ces derniers, soumis à des contraintes de réduction des déficits budgétaires, ont néanmoins réduit sensiblement la part de leur contribution aux investissements de recherche au cours des deux dernières années.






Michel Delapierre





Entreprises transnationales

Les entreprises transnationales sont des firmes qui exercent leurs activités dans plusieurs pays, sur une base régionale ou, pour les principales d’entre elles, à l’échelle mondiale. Elles sont créées par investissement direct (cf. article sur les investissements directs), opération qui donne lieu à la création de filiales à l’étranger. La CNUCED estime qu’il y a aujourd’hui dans le monde environ 82 000 sociétés transnationales, qui détiennent 810 000 filiales en dehors de leur pays d’origine (cf. World Investment Report 2009. [http://www.unctad.org/en/docs/wir2009overview_en.pdf]).

Les entreprises transnationales sont des acteurs majeurs de la globalisation de l’économie. Leurs seules filiales à l’étranger, hors les unités installées dans leurs pays d’origine, ont réalisé en 2008 le tiers des exportations mondiales.



Les transnationales sont des entreprises globales

Une transnationale est constituée par un ensemble de filiales implantées dans plusieurs pays qui sont détenues par une maison mère, dont le siège se trouve dans un pays d’origine. La CNUCED, qui collecte les données sur les transnationales, retient comme filiale étrangère toute firme dont plus de 10 % des actifs sont propriété d’une autre firme située dans un pays différent. On retient ce seuil minimal de détention dans la mesure où la dispersion des actifs donne le plus souvent à un actionnaire, même aussi minoritaire, une capacité réelle d’intervention dans les décisions stratégiques de la firme concernée.

Les transnationales sont, pour la plupart, de grandes entreprises, dont la taille leur donne les capacités d’implantation dans plusieurs pays. Le tableau suivant donne la liste des 30 plus importantes firmes manufacturières mondiales selon leur chiffre d’affaires pour l’année 2008. Les données suivent avec un certain décalage leur évolution effective. En effet, le chiffre d’affaires pour une année donnée est publié dans les rapports annuels aux actionnaires de l’année qui suit et le rassemblement est rendu disponible l’année d’après. En 2010, les résultats disponibles concernent donc l’année 2008.
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